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► Détermination de l’offre raisonnable d’emploi (article 1er)

L’article 1er introduit un article L. 5411-6-1 dans le code du travail, qui prévoit que le projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) sera élaboré conjointement par le demandeur d’emploi et la nouvelle institution. 

Le texte indique que le projet personnalisé d’accès à l’emploi doit permettre à l’institution de déterminer les actions devant être mises en œuvre dans le cadre du service public de l’emploi en direction de chaque demandeur d’emploi.

Le projet précisera la nature et les caractéristiques de l’emploi recherché, la zone géographique dans laquelle le demandeur recherche un emploi ainsi que le niveau du salaire attendu. 

Le Sénat a précisé plus clairement les éléments constitutifs de l'offre raisonnable d'emploi qui seront définis en tenant compte de la formation du demandeur d’emploi, de ses qualifications, de son expérience professionnelle, de sa situation personnelle et familiale ainsi que de la situation du marché.

Mme Dalloz propose que les éléments définissant l’ORE soient complétés par les « compétences professionnelles » qui peuvent être différentes des qualifications.

Les critères de « l’offre raisonnable d’emploi » introduits par le texte évoluent dans le temps, partant du principe qu’il est normal d’élargir le champ de la recherche après une certaine durée de chômage (article L. 5411-6-3).

Le Sénat a précisé que le projet personnalisé pourra être élaboré par tout organisme participant au service public de l'emploi, en liaison avec le nouvel opérateur qui résultera de la fusion de l'ANPE et des Assedic ;

► Les critères de l’offre raisonnable d’emploi évoluent dans le temps

· Après 3 mois de chômage


L’ORE doit être compatible avec les qualifications du demandeur d’emploi, être rémunérée à 95% du salaire antérieur, tout en restant dans la zone géographique définie pour la recherche d’emploi.

· Après 6 mois de chômage


L’ORE doit être rémunérée à 85% du salaire antérieur et être située à une distance telle qu'elle n'entraîne pas un trajet d'une distance de plus de 30 km ou un temps de transport en commun supérieur à 1 heure entre le domicile et le lieu de travail. L'existence de ces deux critères alternatifs est adaptée aux différences de situation entre les demandeurs vivant en zone urbaine et ceux domiciliés en zone rurale.

· Après 12 mois de chômage


L’ORE doit être rémunérée à un salaire supérieur ou égal à l'allocation dont bénéficie le demandeur d'emploi ; il ne peut toutefois être inférieur au salaire normalement pratiqué dans la région et dans la profession et ne peut contrevenir aux règles législatives et réglementaires relatives au salaire minimum. 

Le projet personnalisé d’accès à l’emploi sera actualisé régulièrement, au moins une fois par trimestre afin d’accroître les perspectives de retour à l’emploi. 

A cet égard le Sénat a prévu  que pourra être radiée de la liste des demandeurs d'emploi la personne qui refusera de définir ou d'actualiser son projet personnalisé d’accès à l’emploi

► Modalités de la radiation (article 2)

La radiation intervient dans les cas où le demandeur d’emploi : 

· Ne peut pas justifier de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer ou reprendre une entreprise.

· Qui sans motif légitime  refuse à deux repriser une offre raisonnable d’emploi.

Elle est également la sanction dans les cas où, sans motif légitime, le demandeur d’emploi :

· Refuse de définir ou de réactualiser le projet personnalisé (nouveau)

· Refuse de suivre une action de formation ou d’aide à la recherche d’emploi ;

· Refuse de répondre aux convocations des services de l’emploi ;

· Refuse de se soumettre à une visite médicale auprès des services médicaux 

· Refuse un contrat d’apprentissage ou de contrat de professionnalisation ;

· Refuse une action d’insertion ou une offre de contrat.

Soit a fait de fausses déclarations pour être ou demeurer inscrit sur cette liste.

► Proportion de personnes potentiellement concernées

Le secrétariat d’Etat estime la fourchette des personnes concernées par l'offre raisonnable d'emploi à environ 5% des demandeurs d'emploi. Ce pourcentage s’il est faible n’est pourtant pas anecdotique. 

Par ailleurs, le secrétaire d'État a estimé qu’il faudra également « toiletter les offres d'emploi non réalistes ».

Rappel des principaux amendements adoptés en commission 

Article 1 

52CC
M-C DALLOZ
L’offre raisonnable d’emploi ne pourra pas être un travail à temps partiel, si le projet  personnalisé ne l’a pas précisé. 

En d’autres termes : le projet personnalisé ne pourra pas être dénoncé comme favorisant la précarité, critique majeure de l’opposition.
Adopté

Article additionnel

68 CC
M-C DALLOZ
Supprime à l’horizon 2012 la dispense de recherche d’emploi dont bénéficient automatiquement les demandeurs d’emploi âgés de 57,5 ans.

Cet amendement fait donc disparaître les flux nouveaux sans toucher à la situation du stock actuel.

Cette disposition vient en appui au plan emploi senior : la durée d’activité ne peut pas s’améliorer si l’on décourage la reprise d’emploi par des dispositions de ce type.
Adopté


